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Date de lancement : 1er mars 2022 
Date limite de dépôt des dossiers GIEE/30 000:  3 mai 2022 
Date limite de dépôt des dossiers émergents : 5 juillet 2022  

 
 

Pour toute question, une adresse mail :  
collectifs.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr 

  

Appel à projets 2022 Hauts-de-France 
« Collectifs locaux d’agriculteurs engagés dans la transition 

agro-écologique » 
 

DOCUMENT CADRE 
 

 Pour la reconnaissance et le financement de l’animation de GIEE 
reconnu ou en cours de reconnaissance (Groupements d’Intérêt 
Economique et Environnemental) 
 

 Pour la reconnaissance et le financement de l’accompagnement 
des groupes « 30 000 » (collectifs d’agriculteurs engagés dans la 
transition agro-écologique à bas niveau de produits 
phytopharmaceutiques)  
 

 Pour le financement de l’émergence de GIEE, de groupes  
« 30 000 » et de groupes « azote » 

 

mailto:collectifs.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr
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CONTEXTE  
 

Les agriculteurs se regroupant autour d’un projet collectif local pour faire évoluer leurs pratiques de 
production, sont un des piliers du projet agro-écologique pour la France porté par l’Etat depuis 
2013, vers une agriculture plus performante sur les plans à la fois économique, environnemental et 
social. 
 
Le mode collectif constitue en effet un moteur et une force pour mettre en place une dynamique 
d’évolution : les agriculteurs peuvent plus aisément trouver un soutien face au risque inhérent au 
changement, aborder ensemble l’évolution de leurs pratiques et de leurs systèmes d’exploitation, 
échanger ou mutualiser des investissements ou du matériel, partager leurs expériences ou leurs 
références techniques, souvent avec l’appui de différents partenaires présents sur le territoire et en 
étant accompagnés par des structures de développement agricole. 

L’agro-écologie consiste à s’appuyer sur les mécanismes naturels pour consolider les résultats 
économiques de l’exploitation agricole, tout en préservant les ressources naturelles sur lesquelles 
la production s’appuie. Elle est définie à l’article L.1-II du Code Rural et de la Pêche Maritime comme 
suit : 

« Ces systèmes [de production agro-écologiques] privilégient l'autonomie des exploitations 
agricoles et l'amélioration de leur compétitivité, en maintenant ou en augmentant la rentabilité 
économique, en améliorant la valeur ajoutée des productions et en réduisant la consommation 
d'énergie, d'eau, d'engrais, de produits phytopharmaceutiques et de médicaments 
vétérinaires, en particulier les antibiotiques. Ils sont fondés sur les interactions biologiques et 
l'utilisation des services écosystémiques et des potentiels offerts par les ressources 
naturelles, en particulier les ressources en eau, la biodiversité, la photosynthèse, les sols et l'air, 
en maintenant leur capacité de renouvellement du point de vue qualitatif et quantitatif. Ils contribuent 
à l'atténuation et à l'adaptation aux effets du changement climatique ». 
 
Les dispositifs GIEE et groupes « 30 000 » (collectifs d’agriculteurs engagés dans la réduction du 
recours aux produits phytopharmaceutiques) s’inscrivent pleinement dans cette dynamique de 
transition agro-écologique, avec des objectifs communs, tout en ayant des caractéristiques propres 
à chacun des dispositifs : 

 Les GIEE (instaurés par la Loi d’avenir du 13 octobre 2014) sont des collectifs d'agriculteurs 
reconnus par l’État qui s'engagent dans un projet pluriannuel de modification ou de 
consolidation de leurs pratiques en visant à la fois des objectifs économiques, 
environnementaux et sociaux. Les projets sont par définition multithématiques, avec une 
approche systémique forte, et un niveau d’ambition élevé visant la reconception de 
l’ensemble du système d’exploitation. Le caractère innovant est également important. 

 Les groupes « 30 000 » (instaurés en 2016 dans le cadre du plan Ecophyto II) sont 
également des collectifs d’agriculteurs mettant en œuvre des changements de pratiques, 
dans une démarche centrée sur la réduction de l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques. 

La dénomination « 30 000 » s’explique par l’objectif national du plan Ecophyto II (action n°4) 
de multiplier par 10 le nombre de fermes engagées dans la transition vers l’agro-écologie à 

bas niveau de produits phytopharmaceutiques (3000 fermes DEPHY en France  objectif 
de 30 000 fermes). 

Les groupes « 30 000 » sont construits dans une logique de transfert et de diffusion de 
pratiques vertueuses qui ont fait leur preuve au sein des réseaux existants, notamment celui 
des fermes DEPHY. 
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D’autres types de collectifs en transition vers l’agro-écologie existent par ailleurs en région, par 
exemple les Groupes Opérationnels du PEI (Partenariat Européen pour l’Innovation) mais font l’objet 
de dispositifs financiers autres que ceux du présent appel à projets. 
 
 
OBJECTIF ET CONTENU DE L’APPEL À PROJETS 
 
Depuis 2018, afin d’améliorer la lisibilité et l’efficacité des dispositifs d’accompagnement, des 
financements et leurs synergies d’autre part, les appels à projets reconnaissance et/ou 
financement des groupes d’agriculteurs sont lancés de façon conjointe et concomitante par le 
présent appel à projets global. 
 
Outre les dispositifs historiques (GIEE, 30 000), un volet « émergence de groupes » est 
reconduit pour la cinquième année afin d’encourager la création de nouveaux groupes et la 
structuration d’un projet via un financement sur une durée d’un an, et depuis 2019 avec  l’introduction 
de la thématique « gestion globale efficiente de l’azote » dans ce volet « émergence », en soutien 
aux politiques régionales « nitrates » et « amélioration de la qualité de l’air » et en déclinaison 
régionale du « plan énergie méthanisation autonomie azote ».  
 
En 2022, l’appel à projets se compose donc de 3 volets : 
 

 Volet GIEE : pour la reconnaissance en tant que GIEE et/ou le financement sur 3 
ans, renouvelable, de l’animation de GIEE ; 
 

 Volet groupes « 30 000 - Ecophyto » : pour le financement sur 3 ans, renouvelable 
sous conditions, de l’accompagnement des groupes engagés dans la transition 
agro-écologique à bas niveau de produits phytopharmaceutiques ; 
 

 Volet émergence de groupes : pour le financement de l’accompagnement à la 
structuration d’un groupe et d’un projet, sur une période d’un an maximum, en vue 
de constituer un GIEE, un groupe « 30 000 » ou un groupe « azote » l’année suivante. 

 
 
Le tableau comparatif en annexe 1 présente les principales caractéristiques de chaque type de 
groupe, afin d’orienter les collectifs vers le dispositif le plus adapté à leur démarche. 
 
 
 
 
 
Pour plus de détails sur les conditions d’éligibilité et les modalités spécifiques de chaque 
volet, il convient de se reporter au cahier des charges correspondant (un par volet). 
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SOURCES DE FINANCEMENT MOBILISÉES 

Trois financeurs sont particulièrement mobilisés dans le cadre du présent appel à projets : 
 L’Agence de l’Eau Artois Picardie dans le cadre de son 11ème programme d’intervention ; 
 L’Agence de l’Eau Seine Normandie dans le cadre de son 11ème programme 

d’intervention ; 
 L’État, via les fonds CASDAR (Compte d’Affectation Spéciale pour le Développement 

Agricole et Rural) dédiés aux GIEE (reconnus ou en cours de reconnaissance et sur les 
groupes émergents s’orientant vers la création future d’un GIEE) ; 

Les moyens financiers étant communs aux trois volets « GIEE », « groupes 30 000 » et 
« émergence de groupes », la répartition des crédits entre l’accompagnement de groupes déjà 
structurés (mettant en œuvre un projet bien défini) et l’accompagnement de groupes émergents se 
fera en fonction du nombre de dossiers et de la qualité des projets. 

Dans le cadre de cet appel à projets, cinq régimes cadres exemptés de notification pourront être 
mobilisés : 
 

SA.60552 (ex SA.40312) relatif aux aides aux actions de recherche et développement agricole 
(CASDAR)  
SA.60577 (ex SA.40833) relatif aux aides aux services de conseil pour les PME dans le secteur 
agricole pour la période 2015-2022 
SA.60578 (ex SA.40979) relatif aux aides au transfert de connaissances et aux actions d'information 
dans le secteur agricole pour la période 2015-2022 
SA. 50627 « Aides à la coopération dans le secteur agricole et agroalimentaire (PDF, 1.67 Mo) - 
(modifié par le régime SA.59141)  
SA.60553 (ex SA.49435) relatif aux aides en faveur des PME actives dans la transformation et la 
commercialisation de produits agricoles pour la période 2015-2022 

 
 
RÈGLES D’INTERVENTION FINANCIÈRE APPLICABLES AUX TROIS VOLETS 

A/ Taux d'aides applicables 

 
Deux taux de financements différents au regard de l’ambition et des thématiques des projets 
pourront être mobilisés :  

 Le taux minimal d’aide de 50% des dépenses éligibles, taux de base, sera accordé aux 
projets émergents et aux projets répondant aux critères réglementaires d’un GIEE ;  

 Le taux maximal (de 70 à 80% selon le financeur) sera accordé aux projets qui se distinguent 
particulièrement (projet particulièrement innovant, projet doté d’une forte ambition agro-
écologique et/ou projet répondant aux enjeux de reconception des systèmes). 
 

Le taux d’aide est décidé après analyse et évaluation des dossiers en comité de sélection ; un 
financeur unique sera mobilisé par projet.  
 
Agence de l’Eau Artois Picardie : Le taux d’aide maximal est de 70%, il peut s’appliquer pour les 
projets concernant les thématiques suivantes : 

- agriculture biologique 
- agroforesterie et boisement 
- prairies 
- maintien de l’agriculture en zone humide 
- démarche de changement de pratiques agricoles à l’échelle du système d’exploitation 
tendant vers l’agro-écologie 
- agriculture de conservation des sols 
- filières à bas niveau d’intrants 
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Agence de l’Eau Seine Normandie : taux d’aide maximum applicable de 80 %. 
 
CASDAR : Le taux d’aide maximum s’aligne sur les conditions d’interventions des Agences de l’eau 
sur le territoire concerné (70% sur le bassin Artois Picardie et 80% sur le bassin Seine Normandie). 
 
D’autres cofinancements pourront également être mobilisés (Conseil régional...). Dans ce cas, ils 
devront être décrits et justifiés dans l'annexe financière. 
 
Dans tous les cas, les aides publiques ne pourront pas dépasser 80 % du montant des dépenses 
éligibles (taux maximum d’aides publiques) et les financements seront accordés dans la limite 
des capacités des enveloppes des financeurs et en fonction du nombre de dossiers et de la 
qualité des projets proposés. 
 

B/ Dépenses éligibles 

 
Cet appel à projets cible les actions de construction, d’animation, d’appui technique et 
d’accompagnement des groupes et des agriculteurs dans leur projet collectif. 
 
On distingue trois grands types de dépenses éligibles (sous forme de dépenses directes de 
personnels ou de prestations de service) : 

1. Les dépenses d’animation de l’action collective, d’ingénierie, de conseil collectif, 
d’expertise permettant d’assurer la vie du groupe, la cohérence, la dynamique et la réussite des 
projets : journées d’échanges ; études et diagnostics d’exploitations ; tours de plaine ; formations 
(exceptées les formations financées par ailleurs via VIVEA, FAFSEA…) ;… 

2. Les essais et expérimentations : temps de réunion pour définir le protocole ; tests liés à la mise 

en place de techniques alternatives ; analyses agronomiques ; présentation des résultats ; petits 
achats collectifs supportés par les porteurs de projets pour l'expérimentation de solutions 
innovantes ; 

3. Les actions de transfert technique et de capitalisation : collecte des données des 

exploitations, calculs des indicateurs et analyse ; actions et supports de communication liés au 
transfert et à la diffusion des résultats et des expériences (il s’agit des actions d’information, 
d’échanges, de démonstrations et de visites d’exploitations, ainsi que la réalisation de supports). 

 

Pour les groupes déjà structurés (GIEE, 30 000) : ces trois grands types de dépenses doivent être 
prévus dans le programme d'actions pluriannuel et cohérents avec les objectifs recherchés. 
 
Pour les groupes émergents : le premier type de dépenses est principalement mobilisé au profit de la 
structuration du groupe et du projet collectif. Le deuxième type de dépenses n’a vocation à être 
mobilisé que pour la réalisation du bilan du projet (collecte des données et calcul des indicateurs le 
cas échéant) ; aucune action de communication n’est éligible pour ce type de groupe. 
 
Ces dépenses peuvent être internes à la structure porteuse de la demande d’aides (dépenses de 
fonctionnement liées à la mise à disposition de l'animateur par exemple) ou réalisées par des 
partenaires via des prestations de service (facturées à la structure porteuse de la demande d’aides).  
 
Cas des dépenses d'investissement matériel (collectif ou individuel) liées au projet : 
Elles sont exclues du présent appel à projets et devront faire l'objet d'une demande de subvention 
dans le cadre des Programmes de Développement Ruraux (PDR) et des Plans de Compétitivité des 
Exploitations Agricoles (PCAE) Nord - Pas-de-Calais et Picardie. 
Toutefois, pour les investissements non pris en charge dans les PDR/PCAE, certaines modalités de 
prise en charge peuvent exister à la marge sur les fonds propres des Agences : se renseigner 
directement auprès de l'Agence de l'eau concernée. 
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Pour être financés, les projets présentés ne doivent pas entraîner de distorsion de concurrence 
indue au sens du marché unique. Ils devront être compatibles avec les PDR Nord-Pas-de-Calais et 
Picardie, les règlements européens d'exemption et les régimes d'aides d'Etat / régime cadres 
exemptés en vigueur. 
 
 

NB : Toute dépense devra être justifiée au moment du versement du solde : facture acquittée et /ou 
relevés de compte, frais de déplacements, dépenses de personnel sur la base des fiches de paie 
des agents salariés de la structure bénéficiaire et de la tenue d’un registre d’enregistrement des 
temps de travail dédié aux actions éligibles du collectif, ou d’une convention précisant la nature de 
l’intervention, la durée et le coût pour les personnels ou agriculteurs membres du collectif mis à 
disposition. 
 

C/ Dépenses non éligibles au financement 

 
Dans cet appel à projets sont exclus : 
 

 Les dépenses ayant déjà fait l'objet d'un financement par des fonds publics au titre du 
CASDAR, d'Ecophyto II (financements national et régional) ou dans le cadre du 10ème ou 
11ème programme des Agences de l'eau ; 

 Les dépenses d'investissement matériel (collectif ou individuel), sauf cas particulier 
Agence de l’eau (cf. § précédent) ; 

 Les dépenses liées à un abonnement informatique ; 
 Les actions de conseil individuel ou de diagnostic individuel d'exploitation qui ne s'inscrivent 

pas dans l'action collective du groupe ; 
(NB : Les exploitants agricoles à titre individuel ne sont pas éligibles à l'aide, même s'ils sont 
les bénéficiaires des actions du collectif.) 

 Les frais d’hébergement et de restauration, sauf s’ils sont liées à l’intervention d’expert ; 
 Les dépenses relatives à un projet fondé exclusivement sur l'évolution des savoirs (éligibles 

aux appels à projet nationaux Ecophyto II). 
 Les actions de communication qui ne sont pas liées au transfert technique et à la 

capitalisation ;  
 Les audits de certification collective ; 
 Les essais variétaux/ vitrine de couvert ;  

 
Plus spécifiquement pour les émergents : ne sont pas éligibles, les frais de création de l'association 
et de construction du dossier GIEE (réunions spécifiques). 
 
Par ailleurs, conformément au régime cadre exempté SA.60552 (ex SA.40312), ne sont pas éligibles 
à l'aide : 
- les entreprises en difficulté ; 
- les entreprises ayant à rembourser des aides déclarées incompatibles avec le marché intérieur. 
 
Enfin, la TVA est exclue du bénéfice de l’aide, sauf si elle est non récupérable et supportée 
définitivement par le bénéficiaire de l’aide. 
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D/ Règles d’intervention financières applicables au projet 

Le financement des Agences de l’eau s’inscrit en priorité dans le cadre des crédits délégués au titre 
du plan Ecophyto II. Toutefois, selon les projets et le type de dépenses, les Agences de l’eau 
pourront mobiliser d’autres lignes budgétaires, selon les règles d’intervention qui leur sont propres, 
conformément à leur 11ème programme d’intervention.  

Les règles d’intervention de l’Agence de l’eau Artois Picardie sont consultables sur le site : 
https://www.eau-artois-picardie.fr/les-deliberations-par-domaine-dintervention-11eme-programme-
dintervention 

- Délibération n° 21-A-042 : Modalités générales des interventions financières de l’agence ; 

- Délibération n°21-A-046 : Animation territoriale ou thématique ; 

- Délibération n°21-A-050 : Lutte contre les pollutions diffuses  

Les règles d’intervention de l’Agence de l’eau Seine Normandie sont conformes au 11ième 
programme d’intervention, version modifiée par le conseil d’administration du 16 novembre 2021 
(Délibération n° CA 21-24). 

 

Le financement CASDAR est spécifique aux GIEE : il n’est donc mobilisable que pour 
les GIEE reconnus ou en cours de reconnaissance et sur les groupes émergents s’orien-
tant vers la création future d’un GIEE. Les règles de mobilisation de ces crédits sont spéci-
fiées dans l’instruction technique DGPE/SDPE/2019-29 Publiée le 15/01/2019. 

Vous trouverez en annexe 2 du présent document cadre une synthèse des règles d’intervention 
commune et spécifique à chaque financeur.  

E/ Date de prise en compte des dépenses 

 
Quel que soit le financeur, le projet (et les dépenses associées) ne pourra débuter qu'à la date de 
réception du dossier complet en DRAAF. 
 
NB : La date figurant sur l'accusé de réception du dossier vaut début de démarrage autorisé des 
dépenses. En revanche, cela ne préjuge pas de l’éligibilité du dossier et ne vaut en aucun cas 
promesse de subvention. 
 

F/ Durée de financement 

Pour les volets GIEE et groupes 30 000 : la durée de financement est de 3 ans maximum, 
renouvelable. 

Pour le volet émergence de groupes : la durée de financement est d’1 an maximum, non 
renouvelable. 

 

 
VERS UNE GOUVERNANCE RÉGIONALE UNIQUE 
 

Les dossiers de candidatures sont à déposer pour le 3 mai 2022 au plus tard et directement et 
uniquement sur la plateforme demarches-simplifiees.fr qui sera accessible depuis le site internet 
de la DRAAF, rubrique appels à projets : https://draaf.hauts-de-france.agriculture.gouv.fr/Les-
appels-a-projets-en-cours-en 

https://www.demarches-simplifiees.fr/
https://draaf.hauts-de-france.agriculture.gouv.fr/Les-appels-a-projets-en-cours-en
https://draaf.hauts-de-france.agriculture.gouv.fr/Les-appels-a-projets-en-cours-en
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Les candidatures reçues ne respectant pas ces deux conditions seront inéligibles.  
 

Un comité de sélection « collectifs locaux d’agriculteurs » unique est mis en place. Il est 
composé des structures pilotes suivantes : 

- Services de l’État : DRAAF et DREAL ; 
- Agence de l’Eau Artois Picardie ; 
- Agence de l’Eau Seine Normandie ; 
- Conseil régional Hauts-de-France ; 

Il pourra faire appel à des experts (Chambre régionale d’agriculture Hauts-de-France, DDTM, 
DDPP, experts du réseau de l’enseignement agricole, …) afin d’éclairer l’avis du comité. 

Tout membre du comité impliqué dans un projet ne participera pas à son examen. 

Le comité de sélection examine les dossiers complets, au regard des critères de sélection et de 
priorisation définis pour chacun des volets. Il sélectionne ainsi les projets à reconnaître et/ou à 
soutenir et propose un taux d’intervention dans la limite des enveloppes financières 
disponibles. Le cas échéant, il peut orienter le demandeur vers une autre solution de financement 
pour les différentes actions prévues par le collectif. 

Important : le passage en comité de sélection ne vaut pas décision d’attribution d’une 
quelconque aide, qui reste de la responsabilité de chacun des financeurs. 

Les projets retenus en comité de sélection font ensuite l’objet d’une instruction complémentaire 
par le financeur identifié en comité de sélection selon les modalités et circuits propres à chaque 
financeur. Ainsi, chaque financeur notifie sa décision financière et conventionne directement avec 
le porteur de projets. 
 
RESSOURCES, POUR ALLER PLUS LOIN 
 

Plusieurs documents peuvent être utilement consultés sur Internet : 

-  Le site national des collectifs d’agriculteurs en transition agro-écologique : https://collectifs-
agroecologie.fr/ 

- Le site régional des collectifs d’agriculteurs en transition agro-écologique : http://srv-
geo.agriculture-npdc.fr/adws/app/78ac1a02-0876-11eb-b307-091d903f0431/index.html  

- La page internet de la DRAAF dédiée à l’agro-écologie et aux collectifs locaux d’agriculteurs : 
https://draaf.hauts-de-france.agriculture.gouv.fr/Agriculture-Environnement-Agro 

- La carte et l’annuaire des collectifs locaux d’agriculteurs : http://draaf.hauts-de-
france.agriculture.gouv.fr/Carte-des-collectifs-locaux 

 

 Informations sur Ecophyto et la réduction des produits phytopharmaceutiques 

- La feuille de route régionale Ecophyto II+ en Hauts-de-France : https://draaf.hauts-de-
france.agriculture.gouv.fr/La-nouvelle-feuille-de-route 

- Le blog Ecophyto des Hauts-de-France : https://blog-ecophytohautsdefrance.fr/ 

- EcophytoPIC, le portail de la protection intégrée des cultures : https://ecophytopic.fr/ 

- Centre de ressources sur les alternatives au glyphosate : https://ecophytopic.fr/alternatives-
glyphosate/centre-de-ressources-glyphosate 

  

https://collectifs-agroecologie.fr/
https://collectifs-agroecologie.fr/
http://srv-geo.agriculture-npdc.fr/adws/app/78ac1a02-0876-11eb-b307-091d903f0431/index.html
http://srv-geo.agriculture-npdc.fr/adws/app/78ac1a02-0876-11eb-b307-091d903f0431/index.html
https://draaf.hauts-de-france.agriculture.gouv.fr/Agriculture-Environnement-Agro
http://draaf.hauts-de-france.agriculture.gouv.fr/Carte-des-collectifs-locaux
http://draaf.hauts-de-france.agriculture.gouv.fr/Carte-des-collectifs-locaux
https://draaf.hauts-de-france.agriculture.gouv.fr/La-nouvelle-feuille-de-route
https://draaf.hauts-de-france.agriculture.gouv.fr/La-nouvelle-feuille-de-route
https://blog-ecophytohautsdefrance.fr/
https://ecophytopic.fr/
https://ecophytopic.fr/alternatives-glyphosate/centre-de-ressources-glyphosate
https://ecophytopic.fr/alternatives-glyphosate/centre-de-ressources-glyphosate
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 Informations sur les GIEE 

-  La page du ministère dédiée aux GIEE et liens utiles : https://agriculture.gouv.fr/les-groupements-
dinteret-economique-et-environnemental-giee 

- Le rapport de Marion Guillou sur l'agro-écologie : http://agriculture.gouv.fr/Remise-du-rapport-sur-
l-agro 

 
 

https://agriculture.gouv.fr/les-groupements-dinteret-economique-et-environnemental-giee
https://agriculture.gouv.fr/les-groupements-dinteret-economique-et-environnemental-giee
http://agriculture.gouv.fr/Remise-du-rapport-sur-l-agro
http://agriculture.gouv.fr/Remise-du-rapport-sur-l-agro
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ANNEXE 1 : TABLEAU COMPARATIF PRESENTANT LES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DE CHAQUE TYPE DE GROUPE, AFIN D’ORIENTER 
LES COLLECTIFS VERS LE DISPOSITIF LE PLUS ADAPTE A LEUR DEMARCHE 
 
 
 

volet de l’AAP 

« collectifs »
GIEE Groupe 30 000 – Ecophyto II Groupe émergent

De quoi s'agit-il ?

Dispositif instauré par la loi d'avenir du 13/10/14 : reconnaissance par l'Etat de collectifs 

mettant en œuvre un projet pluriannuel de modification de leurs pratiques vers l'agro-

écologie (vers la reconception de l'ensemble du système d'exploitation en mobilisant 

divers leviers), et visant à la fois une performance économique, environnementale et 

sociale.

L’un des défis majeurs du plan Ecophyto II est de diffuser auprès du plus grand nombre 

d’agriculteurs les techniques et systèmes agronomiques économes et performants 

éprouvés (lien avec réseau DEPHY). Ce transfert privilégie les démarches de groupe 

comme moteur du changement et prévoit l’accompagnement au niveau national de 30 000 

exploitations dans la transition vers l’agro-écologie.

Objectif HDF : 1600 exploitations engagées, soit environ 160 groupes

Ce volet de l'appel à projet permet de financer l'émergence de groupes en formation (à 

partir d’un noyau minimal de 5 exploitations) sur un an maximum, non renouvelable. 

Ce volet « émergence » concerne des projets non matures pour une reconnaissance 

GIEE ou «30 000» ou groupe « azote », et permet de les faire évoluer en vue d'un dépôt 

l'année suivante pour une reconnaissance.

Qui peut être 

reconnu ?

Le collectif doit avoir une existence juridique (association, CUMA, groupement, syndicat, GEDA, 

coopérative…) : N° SIRET et statuts demandés.

Le collectif doit être constitué en majorité d’exploitants agricoles (détenant au moins 50 % des 

voix au sein des instances délibératives).

Le collectif déposant la demande de financement doit avoir une existence légale (n°SIRET, statuts) : 

soit la structure d’accompagnement du groupe, soit le groupe d’agriculteurs si structuré 

juridiquement.

+ précision sur lien avec DEPHY : au maximum 25% des exploitations du groupe déjà en 

réseau DEPHY, l’idée étant de transfert et la création de groupes nouveaux

Pas de reconnaissance GIEE ou 30000 ou groupe azote au stade émergence.

Modalités de 

reconnaissance

Par arrêté préfectoral, après avis de la COREAMR ou CAE et du Conseil régional.

La reconnaissance ne vaut pas accord de financement.

Reconnaissance par courrier de la DRAAF sur avis du comité des financeurs.

Taille du collectif ? noyau initial de 5 exploitations minimum, le groupe ayant vocation à s'étoffer

Durée du projet ?

Projet pluriannuel (de 3 ans minimum), durée en cohérence avec les actions mises en œuvre

Financement sur 3 ans maximum, renouvelable.

3 ans minimum pour le projet, renouvelable

Financement Agence couvre une période de 3 ans

 1 an maximum

Type de projet ?

Projet ascendant qui répond à des besoins identifiés sur un territoire

Actions peuvent être multi-thématiques : vie du sol, réduction intrants, économie d’énergie, 

complémentarité cultures élevage

Approche « système » : recherche d'axes de progrès sur l’ensemble du système d’exploitation, 

mobilisant plusieurs leviers agronomiques.

Les actions doivent viser la reconception des pratiques, au-delà des niveaux efficience 

(optimisation) ou substitution.

Les actions mises en œuvre doivent permettre la réduction de l’utilisation des PPP, compatibles 

avec les objectifs Ecophyto II de -25 % d’ici 2020 et -50% d'ici 2025.

L’approche « système » est à privilégier pour permettre des réductions PPP durables. Cependant 

l’exigence est moins importante que pour les GIEE : approches efficience – substitution acceptées, 

si cohérents avec les objectifs de réduction et s’il y a mobilisation de différents leviers d'actions sur 

l’exploitation

La phase d’émergence d’un groupe doit permettre le financement des actions pour construire 

un projet de collectif engagé dans la transition agro-écologique, travaillant sur un projet 

pluriannuel de reconception de son système. Cette construction de projet doit aller au-delà d’un 

diagnostic de situations individuelles.

Diagnostic à fournir

Un diagnostic global ,au choix du groupe, à fournir au dépôt du dossier :

- modèle de grille de performance proposé aux GIEE

- module « performances » du diagnostic agroécologique ACTA disponible librement et 

gratuitement sur internet ;

- tout diagnostic global de l’exploitation selon les 3 piliers économique, environnemental et social 

(exemple : IDEA, DAESE, IndicIADes, diagnostic de durabilité du RAD…)

Un diagnostic global est à fournir par exploitation au moment du dépôt du projet (cf GIEE) + focus 

sur les IFT du groupe (cf indicateurs de suivi)

Modalités de suivi 

et indicateurs

Bilan à réaliser à minima tous les 3 ans (choix HDF : bilan synthétique annuel 1x/an) et en fin de 

projet.

Indicateurs : pas de liste imposée mais indicateurs de suivi et de résultats doivent être prévus 

(sur les 3 axes de la triple performance) , en fonction des thématiques abordées

Suivi d’indicateurs 1x/an via fichier excel « bilan annuel » :

- les IFT (herbi, hors herbi, biocontrôle, glyphosate)

- leviers agronomiques mobilisés, via un outil en ligne à remplir 1x/an par l'animateur (via 

LimeSurvey)

- charges phytos

- 3 indicateurs au choix du groupe à définir selon projet

Le questionnaire en ligne vaut bilan annuel.

Capitalisation des 

résultats et 

expériences

Le GIEE choisit un organisme de développement qui sera chargé de la capitalisation des 

résultats et expériences du groupe.

La Chambre régionale d'agriculture HDF coordonne les actions de capitalisation des GIEE de 

notre région.

Site internet national: https://collectifs-agroecologie.fr/

Participation aux actions éventuelles mises en œuvre par la Chambre régionale 

d’agriculture

Source de 

financements 

mobilisées dans cet 

AAP

Trois financeurs peuvent être mobilisés :

- l’Agence de l’Eau Artois Picardie ;

- l’Agence de l’Eau Seine Normandie ;

- L’État, via les fonds CASDAR (Compte d’Affectation Spéciale pour le Développement Agricole 

et Rural), dédiés aux GIEE.

Deux financeurs peuvent être mobilisés (crédits Ecophyto2+ des agences de l’eau) :

- l’Agence de l’Eau Artois Picardie ;

- l’Agence de l’Eau Seine Normandie ;

Trois financeurs peuvent être mobilisés :

- l’Agence de l’Eau Artois Picardie (pré-GIEE, pré-30 000 et pré-azote) ;

- l’Agence de l’Eau Seine Normandie (pré-GIEE, pré-30 000 et pré-azote) ;

- L’État, via les fonds CASDAR (Compte d’Affectation Spéciale pour le Développement 

Agricole et Rural), ouverte dès 2018 au volet « émergence » (pré-GIEE)

Taux d’aide et 

plafonds éventuels

Le taux de financement de base à 50 % des dépenses éligibles, peut faire l'objet d'une 

bonification au taux maximum selon les types de projets et les financeurs mobilisés.

Agence de l’Eau Artois Picardie : taux d’aide maximum applicable de 70 %

Agence de l’Eau Seine Normandie : taux d’aide maximum applicable de 80 % .

CASDAR : taux d’aide maximum applicable de 80 % .

Le taux de financement applicable varie de 50 % à 80 % des dépenses éligibles, selon les 

types de projets et les financeurs mobilisés.

Agence de l’Eau Artois Picardie : taux d’aide maximum applicable de 50 %

Agence de l’Eau Seine Normandie : taux d’aide maximum applicable de 80 % .

Le taux de financement de base à 50 % des dépenses éligibles, peut faire l'objet d'une 

bonification au taux maximum selon les types de projets et les financeurs mobilisés.

Agence de l’Eau Artois Picardie : taux d’aide maximum applicable de 70 %

Agence de l’Eau Seine Normandie : taux d’aide maximum applicable de 80 % .

CASDAR : taux d’aide maximum applicable de 80 % . L’intervention du CASDAR, pour les 

groupes ayant droit, est plafonnée à 10 000 euros d’aide par projet.

Durée du 

financement
3 ans maximum, renouvelable 3 ans 1 an maximum, non renouvelable

Critère de sélection/

Priorisation

- caractère innovant et novateur 

- ambition agro-écologique du pré-projet

- adéquation des moyens et des actions mises en œuvre pour consolider le groupe et - 

construire le projet (qualité de la démarche d’émergence proposée) ;

- qualité de l'animation proposée au regard de l'expérience et des compétences de l'animateur 

et de la structure d'accompagnement ;

- inscription dans une démarche territoriale et partenariale ;

- qualité et cohérence générale du dossier.

Obligations du 

bénéficiaire

- Bilan annuel + bilan de fin de projet à fournir

- Obligation de capitalisation/diffusion

- Transmettre une fois par an les indicateurs choisis 

- transmettre 1x./an les indicateurs et principaux résultats via le fichier excel « bilan annuel 30 000 » 

;

- participer aux actions de capitalisation /diffusion des résultats

- transmettre la liste du noyau d' exploitations (5 minimum) ;

- réaliser un diagnostic d'exploitation lors de la phase émergence ;

- déposer un bilan de la phase émergence, notamment en vue d’un dépôt en tant que groupe 30 

000 / GIEE / groupe azote à la fin de la phase émergence

GIEE reconnus par arrêté préfectoral après avis de la COREAMR ou CAE et du Conseil 

régional ;

Examen et sélection des projets lors d'un comité de sélection unique

Instruction du financement et financement attribué par convention DRAAF sur le volet CASDAR 

et/ ou par les Agences de l’eau selon les sources de financement fléchées en comité de 

sélection

Le financement des projets vaut reconnaissance comme « groupes 30000 » ;

Examen et sélection des projets lors d'un comité de sélection unique

Puis passage dans les instances propres des Agences de l'Eau pour le financement

Examen et sélection des projets lors d'un comité de sélection unique;

Instruction du financement et financement attribué par convention DRAAF sur le volet CASDAR 

por les groupes ayant droits et/ ou par les Agences de l’eau selon les sources de financement 

fléchées en comité de sélection

5 juillet 2022

1) Dépôt des dossiers sur la plateforme demarches-simplifiees.fr 

2) Envoi d’un accusé de réception de dossier, valant autorisation de début de démarrage des dépenses

3) Examen de l'ensemble des dossiers (tous volets confondus) déposés à l 'AAP commun lors d'un comité de sélection unique (=comité des financeurs Ecophyto).

4) Passage dans les circuits propres aux financeurs selon thématiques et dépenses présentées, orientation vers d'autres sources de financement le cas échéant -→convention d’attribution de l’aide

5) Passage en Commisison Agro-écologie (CAE) ou COEAMR pour la reconnaissance GIEE uniquement, simple information de la CAE pour les autres projets

Dépenses éligibles

- Actions et supports liés à la communication, au transfert et à la diffusion des résultats et expériences : il s’agit des actions d’information, d’échanges, de démonstrations et de visites d’exploitations, 

ainsi que la réalisation de supports.E13
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De 8 à 25 exploitations

Si taille différente : à argumenter dans le dossier, laissé à l’appréciation du comité des financeurs

F
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A
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C
E

M
E

N
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- Pilotage et animation de l’action collective permettant d’assurer la vie du groupe, la cohérence, la dynamique et la réussite des projets ;

- Collecte, calculs des indicateurs et analyse des données des exploitations ;

- Actions de conseil ;

- Appui technique à la mise en œuvre des actions des projets ;

- Études et diagnostics d’exploitations ;

- Formations professionnelle et acquisition de compétences des exploitants agricoles nécessaires à la mise en œuvre du projet, excepté les actions des fonds de formation financés par ailleurs (VIVEA, FAFSEA…);

- Tests liés à la mise en place de techniques alternatives ;

- Analyses agronomiques ;

- Actions liées à la capitalisation des résultats et expériences : collecte, analyse et synthèse des résultats ;

- caractère innovant et novateur  

- ambition agro-écologique du projet, et approche systémique de reconception des systèmes

- pertinence de l’action collective 

- inscription dans une démarche territoriale et partenariale 

- adéquation des moyens et des actions mises en œuvre pour atteindre les objectifs (qualité de la démarche proposée)

- qualité et pertinence du dispositif de suivi proposé (notamment indicateurs) 

- qualité et pertinence du dispositif de capitalisation et de diffusion des résultats (notamment livrables attendus)

- qualité et cohérence générale du dossier

Date limite dépôt des 

dossiers
3 mai 2022

CIRCUIT DE GESTION 

(reconnaissance / 

financement)
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Annexe 2 : Règles d’intervention des financeurs 
 
1) Règles communes 
 
a) Plancher d’intervention des GIEE 
 
Seuls les projets dont le montant des dépenses finançables est supérieur à 10 000 € TTC (plancher 
d’intervention) seront instruits. 
 
b) Plafonds de dépenses 
 
D’après le Régime cadre exempté de notification n°SA.60577 relatif aux aides aux services de 
conseil pour les PME dans le secteur agricole pour la période 2015-202211, le financement des 
actions de conseil et de diagnostic fera l’objet d’une aide plafonnée à 1 500 € HT par exploitation 
agricole. 
Le soutien public versé au prestataire de service est adapté lorsque que le coût du service (conseil, 
diagnostic…) est inférieur à 1500 € HT. 

 
c) Barèmes standards de coûts unitaires 
 
Ces barèmes permettent de calculer tout ou partie des dépenses sur la base d’un coût à l’unité. Les 
dépenses sont alors justifiées suivant le niveau de réalisation effectif. 
 
Les barèmes standards de coûts unitaires suivants ont été retenus : 

 Pour les dépenses d’animation de l’action collective, d’ingénierie, de conseil collectif et 
d’expertise : 

o Formation : dépense plafonnée à une journée de préparation en complément du 
temps de formation mobilisé par l’animateur de la formation ; 

o Deux jours pour l’organisation d’une réunion (temps de préparation compris). 

 Pour les dépenses liées aux essais et expérimentations :  

o Ces dépenses seront plafonnées à 30% de dépenses total du projet. 

 Pour les dépenses d’actions de transfert technique et de capitalisation : 

o Deux jours d’animation pour la production de bilan annuel et trois jours pour un bilan 
de fin de projet pluriannuel ; 

o Calcul des indicateurs de suivi du projet : nombre de jour plafonné à un jour par 
exploitation et par an ; 

o Une demi journée pour la rédaction d’un article de presse ou internet (blog, etc). 
 
2) Règles spécifiques 
 
Pour les dépenses des personnels : 
 

 Le financement de l’animation est plafonné et varie selon les financeurs : entre 250 €/jour et 
409€/j pour l’AESN et 500 €/jour pour l’AEAP ; 
Pour les dossiers financés par l’Agence de l’eau Artois Picardie, les dépenses de personnel 
doivent être présentées sous forme d’un cout journée qui intègre pour une catégorie d’emploi 

                                                
1 Ce régime, mobilisé dans le cadre du présent Appel à Projets, est applicable du 6 mars 2015 jusqu’au 31 décembre 

2022 (date d'engagement des dossiers). 
Les aides publiques accordées aux entreprises sur la base de ce régime doivent en respecter toutes les conditions. 
https://agriculture.gouv.fr/telecharger/126493?token=ad5bba56a6f9bd003077fc732c38502e06f4ac54e8a53b81abd5f1f8
d9f025dc 

https://agriculture.gouv.fr/telecharger/126493?token=ad5bba56a6f9bd003077fc732c38502e06f4ac54e8a53b81abd5f1f8d9f025dc
https://agriculture.gouv.fr/telecharger/126493?token=ad5bba56a6f9bd003077fc732c38502e06f4ac54e8a53b81abd5f1f8d9f025dc
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les couts salariaux, les charges sociales, les frais de fonctionnement liés à la mission, y 
compris frais de déplacement directement liés à l’action financée.   
Pour les dossiers financés par l’Agence de l’eau Seine Normandie, les dépenses de 
personnel sont calculées sur la base du salaire annuel et du nombre de jours travaillé par 
l’agent.  

 
 
 

 Pour le CASDAR :  
o Les dépenses liées au personnels sont mobilisées pour la mise en œuvre des actions 

éligibles du projet (au prorata du temps passé). Il s’agit du personnel salarié de la 
structure porteuse de la demande d’aides (ou mis à sa disposition par convention). 
Sont éligibles les salaires, les charges sociales liées, les traitements accessoires et 
avantages divers prévus aux conventions collectives de différentes catégories de 
personnels ; 
Les dépenses de personnel salarié sont prises en compte sur la base des coûts réels 
justifiées par des bulletins de salaires et par le nombre de jours productifs éligibles 
accompagnés des conventions de mise à disposition pour le personnel concerné, qui 
doivent préciser l’objet et son lien avec le projet collectif, le temps consacré à 
l’opération, ainsi que son coût. 
Le temps passé par un agriculteur ne peut être comptabilisé que dans le cadre de 
l’ingénierie du projet. 
 

o Frais de déplacement des agents salariés de la structure demandeuse ou mis à 
disposition par convention ;  

Les frais de déplacements sont éligibles, sauf dépenses d’hébergement et de restauration. 
 

 
Pour les dépenses autres que personnel :  
 

 Pour le CASDAR :  
o Les charges indirectes et charges de structure (loyer, frais d’entretien, 

chauffage, téléphone, charges comptables, frais financiers, judiciaires, 
amortissements, assurances…) ne sont pas éligibles pour les structures déjà 
bénéficiaires de CASDAR (dont Chambres d’agriculture). Pour les autres structures, 
elles sont prises en compte sous forme d’un forfait plafonné à 15 % des dépenses 
directes de personnel affectées à l’animation du collectif. 

o Les dépenses autres que de personnel ou de prestation de service et 
directement liées à la mise en œuvre du projet, peuvent être prises en compte dans 
la limite de 20 % des dépenses totales éligibles. Il s’agit notamment de : 

 La location de salle / matériel pour l’organisation d’évènements (séminaires, 
temps d’échange, journée porte ouverte, journée de restitution …) ; 

 L’acquisition ou la location de petits matériels et équipements dans le cadre 
d’activités d'expérimentation ou de démonstration liées au projet ; 

 Les analyses agronomiques (sol, fourrages…) ; 

 Les frais d’édition ou d’impression. 

L’intervention du CASDAR pour le volet émergence est plafonnée à 10 000 € d’aide par projet. 
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